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Position	de	l’EMB	

	
Les	assurances	ne	peuvent	pas	prévenir	les	crises	

Des coûts élevés – peu d’effets – seul le marché des assurances y profite 
 
 
 
L’European Milk Board ne voit pas dans les assurances une manière de stabiliser le 
secteur laitier, miné par les crises, ou le revenu des producteurs de lait.  
 
En effet : 
	

1.	Les	assurances	ne	règlent	pas	les	véritables	causes	des	crises.	On	peut	donc	s’attendre	
à	 ce	 que	 la	 surproduction,	 et	 les	 bas	 prix	 du	 lait	 qu’elle	 entraîne,	 donnent	 lieu	 à	 des	
situations	 de	 crise	 récurrentes,	 et	 donc	 à	 des	 demandes	 d’indemnisation	 par	 les	
producteurs.	Pour	les	assurances,	cela	signifie	qu’il	n’y	a	pas	de	modèle	rentable,	à	moins	
que	 l’assuré	 ne	 verse	 des	 primes	 extrêmement	 élevées,	 ce	 qui	 pèserait	 trop	 sur	 ses	
revenus	et	serait	contre-productif	pour	lui.		

	
2.	Si	une	part	des	primes	provenait	de	subventions	d’État,	cela	reviendrait	à	puiser	dans	
des	 fonds	 publics	 qui,	 en	 fin	 de	 compte,	 iraient	 en	 grande	 partie	 au	 secteur	 des	
assurances.	 Tous	 les	 modèles	 d’assurance	 contre	 les	 pertes	 de	 revenus	 agricoles	
subventionnés	par	l’État	tendent	à	provoquer	des	effets	d’aubaine	considérables	pour	le	
secteur	 des	 assurances	 privées.	 Autrement	 dit,	 ces	 modèles	 conduisent	 tôt	 ou	 tard	 à	
créer	des	 rentes	pour	 les	 assurances.	Regardons	 ce	que	 cela	 a	donné	dans	 la	 politique	
agricole	américaine	:	Du	total	des	10,1	milliards	de	dollars	de	primes	d'assurance-récolte	
payés	au	secteur	des	assurances	en	2017,	6,4	milliards	provenaient	de	fonds	publics	et	
3,7	milliards	des	agriculteurs	eux-mêmes.	Les	indemnités	versées	aux	agriculteurs	à	titre	
de	 prestations	 d'assurance	 se	 sont	 finalement	 élevées	 à	 5,2	 milliards	 de	 dollars.	
Lorsqu'on	déduit	 les	3,7	milliards	de	dollars	de	primes	versées	par	 les	 agriculteurs	du	
montant	 total	 des	 indemnités	 payées	 par	 les	 assurances,	 le	 résultat	 net	 en	 faveur	 des	
agriculteurs	 se	 monte	 à	 1,4	 milliard11.	 En	 passant	 par	 le	 système	 d'assurance,	 les	
subventions	 de	 l'État	 à	 hauteur	 de	 6,4	 milliards	 de	 dollars	 ont	 ainsi	 diminué	 pour	
atteindre	 ces	 1,4	 milliard	 de	 dollars,	 montant	 net	 qui	 a	 finalement	 été	 versé	 aux	
producteurs.	
	
Ce	système	revient	très	cher	à	l’État	ou,	après	le	retrait	prévisible	des	contribuables,	aux	
producteurs.	

	
3.	 Certes,	 les	 solutions	 d’assurance	 collective	 soutenues	 par	 l’État,	 comme	 le	Margin	
Protection	 Program	 aux	 États-Unis,	 peuvent	 permettre	 de	 compenser	 quelque	 peu	 la	
chute	 des	 prix	 pour	 le	 producteur	 dans	 le	 court	 terme,	mais	 elles	 entraînent	 plutôt	 la	
poursuite	de	la	surproduction,	et	vont	donc	à	l’encontre	d’une	stabilisation	du	marché.		

																																																								
1	Source	:	RMA	–	Crop	Year	Government	Cost	of	Federal	Crop	Insurance	Program,	
https://legacy.rma.usda.gov/aboutrma/budget/17cygovcost.pdf	(Téléchargement	le	30.01.2019)	
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4.	 Les	 systèmes	 d’assurance,	 qui	 versent	 de	 l’argent	 en	 cas	 de	 chute	 des	 prix,	 ne	
remplissent	pas	ces	deux	conditions.		

I)	Empêcher	une	chute	brutale	de	revenus	chez	les	producteurs	de	l’UE	et		

II)	Ne	pas	aggraver	le	déséquilibre	du	marché		

	

En	effet,	avec	les	assurances	

1. les	 sommes	 versées	 peuvent	 compenser	 quelque	 peu	 la	 chute	 des	 prix	
pour	 le	 producteur	 dans	 le	 court	 terme,	mais	 elles	 entraînent	 plutôt	 la	
poursuite	de	la	surproduction,	et	vont	donc	à	l’encontre	de			
	

2. la	stabilisation	du	marché	et	aggravent	encore	le	problème.		

	

À	l’opposé,	une	mesure	de	renonciation	volontaire	aux	livraisons	répond	aux	deux	
exigences.	En	effet	:		

I)	 la	 compensation	 contre	 non-livraison	 permet	 aux	 producteurs	 qui	 y	 coopèrent	 de	
recevoir	de	l’argent	et	à	l’ensemble	des	producteurs	de	bénéficier	d’une	hausse	des	prix	
et		

II)	le	déséquilibre	du	marché	–	la	surproduction	–	s’en	trouve	réduit	ou	même	réglé	;	le	
problème	n’est	donc	pas	aggravé	ou	simplement	occulté	temporairement.	(Ici	aussi,	il	est	
important	de	plafonner	la	production	de	tous	les	producteurs	en	période	de	crise.)		

Afin	 d’évaluer	 l’adéquation	 des	 instruments	 possibles	 de	 gestion	 des	 risques	 et	 des	
crises,	il	faut	toujours	se	demander	s’ils	remplissent	les	points	I	et	II.	

	
	


